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IjÜPRIMiE  PAR  ordre  BE  LA  CONVENTION  NaTIOHAH. 


Citoyens, 


C’eft  comme  légiflateur  feulement , de  non  comme 
lucre  , que  je  crois  devoir  prononcer  contre  Louis 
une  mefure  de  sûreté  générale  pour  le  falut  du  peu- 
ple, devant  lequel  doivent  fe  taire  tous  les  intereU , 
toutes  les  paflioos  & toutes  les  vengeances^ 


En  cGnféquence,  je  vote  pour  que  Louis  Capçt^ 

» ci-devant  roi,  demeure  renfermé  pendant  tonte  la 
»»  durée  de  la  guerre,  Sc  qu’à  îa  paix  il  foit  déporté 
»»  hors  du  territoire  de  îa  république  fra  içaife  ; à moins 

que  le  peuple  ne  donne  aux  légiflatures  füivantes  le 
« pouvoir  de  prononcer  autrement  fur  ton  fort 

Je  n’ignore  pas  que  cette  mefure  ^ uniquement  de 
haute  - police  , dont  nous  fommes  effentielleraent 
chargés , n’a  pas  befoin  de  la  fandtion  du  peuple  ; 
& fî , au  fécond  appel  nominal , j’ai  voté  pour  cette 
faiK^ion  , c’efl  que  fai  prévu  que  la  Convention 
pourroit  prononcer  un  jugement  définitif,  ôc  -que  jé 
ne  voulois  y concourir  en  aucune  manièreé 

Quant  à la  déclaration  qui  a été  faite  prefqifuna- 
nimément,  au  premier  appel  nominal^  que.  Louis 
étoit  reconnu  coupable  de  haute-trahifon  êc  de  conf- 
piration  contre  la  sûreté  générale  de  l’Etat,  plufieûrs 
de  mes  collègues  en  ont  induit  la  ncceffité  pour  eux 
de  chercher  dans  le  code  pénal  la  punition  relative  à 
ce  crime;  moi,  au  contraire,  ç’efi  par  refpeél  pour 
ce  même  code  pénal,  c’eü  par  refpedpour  les  formes 
qui  y font  confacrées , que  je  m’abfhens  de  prononcer 
un  jugement  définitif,  êc  dé  cumuler  ainfi  les  fondfons 
incompatibles  de  juré  d’acc^fation  i,  de  juré  de  juge- 
ment ôc  de  juge. 

Voilà,  en  deux  mots,  les  motifs  de.  mon.  opinion 
aux  trois  appels  nominaux  concernant  cette  affaire; 


3 

mais  ]e  n’en  refpeâerai  pas  moins  Fopînion  de  îa 
majorité,  l’expreffion  de  la  volonté  générale,  quelle 
qu’elle  foit , parce  que  je  connois  l’étendue  de  mes 
devoirs  autant  que  la  rigueur  des  principes  (i). 


(i)  C’est  par  une  conséquence  de  ces  mêmes  principes,  donc 
je  ne  m’écarterai  jamais  , que  je  me  serois  abstenu  de  Yoter  dans 
i’appel  nommai  pour  le  sursis  , si  j’eusse  été  présent  à cet  appel  ; 
et  je  suis  encore  à concevoir  comment  on  peut  yoter  pour 
condition  d’une  peine  que  l’on  n’a  pas  prononcée.  C’est 
par  la  même  raison  que  lorsque  la  législature  , presque  toute 
entière , se  leva  , il  y a six  à sept  mois  , pour  déclarer , pour 
jurer  qu^elle  ne  voulait  ni  les  deux  chambres^  ni  la  république ^ 
je  restai  assis  , et  témoignai  à mes  voisins  l’étonnement  où 
j’étois  de  la  seconde  partie  de  cette  déclaration,  absolument 
contraire  aux  droits  du  peuple  et  à sa  souveraineté. 
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DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
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